
DEBATS DES COMMUNES

M. MacDonald (Egmont): Je suis très heureux de la
réponse du ministre de la Justice. Etant donné qu'il par-
tage les sentiments du procureur général de l'Ontario,
serait-il disposé à prendre la peine d'éclaircir cette ques-
tion avec les autres ministres provinciaux responsables,
afin que l'on prenne des mesures efficaces pour résoudre
cette question devenue très difficile et qui offre un mau-
vais exemple aux jeunes de tout le pays?

M. Basford: Étant donné la compétence propre des pro-
cureurs généraux des provinces, tout ce que je puis faire,
c'est d'attirer leur l'attention sur les remarques de M.
McMurtry.

* * *

[Français]
L'AGRICULTURE

LES MESURES VISANT À MAINTENIR LE PRIX DU BRUF-LA
RENCONTRE AVEC LES PROVINCES

M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur le prési-
dent, je désire poser une question à l'honorable ministre
de l'Agriculture.

Le ministre pourrait-il dire, étant donné que le gouver-
nement fédéral a aidé l'an dernier des producteurs de
bœuf, parce que le prix du bœuf était trop bas, en accord
avec les provinces, et compte tenu du fait que cette année
le prix du veau est encore plus bas que l'an dernier, s'il se
propose de rencontrer ses homologues provinciaux pour
discuter de cette question, afin de rétablir des prix raison-
nables ou de donner une subvention raisonnable aux pro-
ducteurs pour qu'ils puissent continuer leur production
cette année?

[Traduction]
L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Mon-

sieur l'Orateur, le programme que j'ai annoncé l'autre jour
est semblable à celui de l'année dernière. Par contre, alors
que ce dernier prenait fin en août suivant, le programme
actuel doit finir le 31 décembre cette année et à partir du
1- juillet, un nouveau programme doit être projeté pour
l'année financière. Sauf erreur, un comité consultatif cons-
titué de sous-ministres provinciaux se réunira à Ottawa et
sera chargé de discuter de la question et des autres pro-
grammes de stabilisation dans le secteur agricole.

[Français]
M. Beaudoin: Monsieur le président, je désire poser une

question supplémentaire.

Est-ce que le ministre peut dire si ce nouveau pro-
gramme, que le gouvernement fédéral établira avec les
provinces, en sera un à long terme afin de pallier le chaos
que les producteurs ont connu ces dernières années dans la
production du bœuf?

[Traduction]
M. Whelan: Monsieur l'Orateur, le principe de la stabili-

sation est de remédier aux fluctuations excessives du sec-
teur agricole.

Questions orales
LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION-L'OPPORTUNITÉ DE
L'APPLICATION AUX DIVIDENDES DES RESTRICTIONS

SALARIALES

M. Donald W. Munro (Esquimalt-Saanich): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre des Finances.
Le gouvernement révise-t-il ses directives concernant les
dividendes et notamment est-il sur le point d'approuver la
proposition que j'ai faite à la Chambre le 16 octobre,
concernant la possibilité de lever le blocage touchant les
dividendes et d'assujettir dividendes et salaires aux direc-
tives relatives au plafond de 10 p. 100 et de $2,400?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, je peux affirmer au député que nous
avons étudié un certain nombre de changements dans les
directives et que les instances concernant les dividendes
figurent parmi les questions à l'étude. J'espère pouvoir
faire une déclaration la semaine prochaine, probablement
au cours des audiences du comité chargé d'étudier le bill.

* * *

LES FINANCES

LES MESURES ENVISAGÉES POUR LA LIVRAISON DES
CHÈQUES DE DIVIDENDES DES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE

DURANT LA GRÈVE DES POSTIERS

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre des Finances):
Par la même occasion, je voudrais répondre à une question
que le député de la partie sud de l'île de Vancouver a posée
hier au sujet des obligations d'épargne du Canada. Nous
sommes en train de négocier avec les banques à charte la
mise sur pied d'un autre système par lequel le détenteur
d'obligations d'épargne du Canada pourra bénéficier, vers
la fin de cette semaine-ci ou au début de la semaine
prochaine, comme nous l'espérons, des intérêts payables le
1e novembre.

* * *

LES POSTES

LES PRÉVISIONS DU GOUVERNEMENT QUANT À LA DURÉE DE
LA GRÈVE ET LA QUESTION D'UNE MESURE EXÉCUTIVE DE

RETOUR AU TRAVAIL

M. Bill Clarke (Vancouver Quadra): Monsieur l'Ora-
teur, en l'absence du ministre des Postes, j'aimerais inter-
roger le premier ministre suppléant sur la marche des
négociations relatives à la grève des Postes. Puisque, aux
dires du ministre des Postes, les questions fondamentales
n'ont pas encore été abordées, le premier ministre sup-
pléant peut-il donner à la Chambre une idée de la durée
probable des négociations et si le gouvernement est prêt à
reconsidérer son refus de rétablir le service postal pendant
que se déroulent les négociations?

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre suppléant):
Monsieur l'Orateur, sauf erreur, je crois que les négocia-
tions ont repris. Il y a eu interruption vers midi aujour-
d'hui, mais elles reprendront à quatre heures. Des progrès
ont été réalisés. A mon avis, la déclaration que me
demande de faire le député à ce moment-ci ne contribue-
rait nullement à faire progresser les négociations.
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